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Sur  la  réorganifation  de  la  Municipalité 
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Imprimés  par  ordre  de  la  Convention  Nationale* 


La  loi  du  21  mai  1790,  fur  l’organlfation  de  la 
municipalité  de  Paris , veut , outre  le  maire , le 
procureur  de  la  commune  & deux  fnbftituts,  que  cette 
municipalité  foit  compofée  de  48  officiers  municipaux 
& de  144  notables. 

Pour  parvenir  à la  nomination  de  ces  membres  , il 
fautj^fuivânt  lamême  loi , que  chaque  feftions’affemble 
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le  même  jour,  5c  nomme  chacune  trois  fujets;  que 
les  ades  de  nomination  de  toutes  les  ferions  leur 
foient  refpeéllvement  communiqués  , pour  difeuter  , 

f>ar  chacune  d’elles,  les  fujets  nommés  par  les  autres , 
efquels  fujets  feront  retranchés  de  la  lifte , fi  la  moitié , 

f)lus  une , des  fedions  les  rejette  ; que  toutes  les 
édions  le  raffembîent  de  nouveau  5c  dans  la  même 
forme  , pour  réélire  le  nombre  des  membres  rejetés; 
que  chaque  membre,  pour  être  réélu , recueille  en 
fa  faveur  le  quart  des  voix , plus  une  , 5c  que , fi 
ce  fécond  tour  de  ferutin  ne  parfait  pas  ainfi  le 
nombre  des  144,  il  en  foit  fait  un  troifième  où  la 
Cmple  pluralité  relative  fuffira.  Il  faut  enfin  qu’à 
chaque  ferutin , le  procès-verbal  de  chaque  fedion 
foit  porté  à la  maifon  commune , pour  en  faire  le 
dépouillement. 

Cette  opération , quoiqu’indifpenfablement  longue , 
cft  cependant  facile , fi  chaque  fedion  , adive  à l’exé- 
cution de  la  loi,  s’emprefibit  d’y  concourir;  mais 
l’infouciancc  , le  dépit  de  voir  fes  membres  défignés 
rejetés  par  les  autres  fedions,  joints  au  choc  des 
paffions  5c  des  opinions  , font  que  cette  grande  cité 
lï^dans  ce  rnoment-ci  qu’une  municipalité  provifoîre, 
même'  incomplette , quoiqu’elle  dût  être  renouvelée 
depuis  fix  mois. 

Cette  portion  de  la  municipalité  demande  elle- 
ùaeme  à la  Convention  qu’elle  faffe  une  loi  qui  pro- 
nonce le  mode  à l’aide  duquel  fon  entière  réorga- 
nifation  foit  prompte. 

Nous  le  répétons,  la  loi  du  21  mai  175)0  eft 
fuffifante;  il  y manque  feulement  un  ftimulant,  ré- 
fultant  de  la  privation  de  voter  par  celles  des  fedions 
qui,  dans  tel  délai , ne  fe  feroient  pas  conformées  à 
cette  loi  ; car , pour  opérer  promptement  la  rcor- 
ganifation  de  cette  municipalité,  dans  une  population 


aulîi  immenfe , il  n’eft  que  deux  moyens  : le  premier  , 
qu’après  la  nomination  du  maire , du  procureur  de 
de  la  commune  Sc  de  fes  deux  fubftiiius , par  toutes 
les  fe6tions  , chacune  de  ces  ferions  nommât  par- 
ticulièrement le  contingent  des  membres  qu’elle  de- 
vroit  fournir  à la  municipalité  , fans  faire  partager  ou 
agréer  cette  nomination  aux  autres  feèfions  ; le  fécond  ^ 
de  priver  chaque  fedion  de  fon  droit  de  concours  à 
réleftion,  faute  par  elle  d’avoir  fatisFait  à la  loi  dans 
le  délai  prefcrit  ; Sc , dans  ce  cas , de  déférer  cette  élec- 
tion ou  nomination  à radminiftration  fupérieiîre.  Le 
premier  parti  e(l  le  dernier  à prendre^  parce  que  chaque 
magidrat  du  peuple  doit  être  cho’li  pa.r  la  mafîe  en- 
tière qu’il  gouverne  : nous  nous  fixerons  au  féconde 
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La  Convention  nationale  , après,  avoir  entendu  fon 
comité  de  légiOaiion,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Sur  la  proclamation  de  la  miimcipalîté  de  Paris, 
tenue  de  la  faire  , fous  fa  refponfabilité  , dans  24. 
heures  de  la  réception  du  préfent  décret,  chnsue  fec- 
tion  fera  tenue  de  s’alTembler  le  dimanche  qui  fuivra 
la  huitaine  de  celte  proclamation,  6c  de  fe  conformer 
en  tout,  fl  fait  n’a  été,  aux  difpofiiions  de  la  loi  du 
21  mai  1790,  relative  à rorganifaiion  de  la  muni- 
cipalité de  la  meme  ville  , avec  la  faculté  de  recom- 
mencer leur  opération  dans  le  cas  où  les  fujcts  par 
eux  ci'devant  d^:fignés,  ne  pourroient  plus  rem.plir 
les  fondions  qui  leur  avoient  été  deftinées. 
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Faille  par  l’une  ou  pliifieurs  fedions  d’avoir  exécuté 
toutes  les  formalités  prelcrites  par  la  même  loi , dans 
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e.ont  privées,  pour  cette  fois,  du  droit  d’élire  ^ 
e concourir  a la  renovation  de  la  municipalité..  ’ 
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